
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2023_016A
OBJET : Avis sur l’inscription à la liste des communes dont les actions en matière
d’urbanisme et  d’aménagement  doivent  être  adaptées  aux  phénomènes  entrainant
l’érosion du littoral

Exposé

La loi climat et résilience a créé l’article L321-15 du code de l’environnement qui concerne
les communes dont l'action en matière d'urbanisme et la politique d'aménagement doivent
être adaptées aux phénomènes hydro sédimentaires entraînant l'érosion du littoral et  qui
sont identifiées dans une liste fixée par décret. 

L’inscription des communes concernées à cette liste prévue à l’article L321-15 du Code de
l’Environnement et pour lesquelles seront ouverts les outils de la loi climat impose certaines
obligations notamment celles de :

• Réaliser une cartographie portant zonage d’exposition du territoire au recul du trait de
côte aux horizons 30 ans et 100 ans,

• Intégrer cette cartographie dans le document d’urbanisme,
• Appliquer à cette zone  les dispositions des articles L 121-22-4 et L 121-22-5 du code

de l’Urbanisme.

En contrepartie, cette inscription permet aux collectivités de bénéficier d’un certain nombre
d’outils pour les accompagner dans cette démarche, notamment :

• Accompagnement et co-financement de l’étude de cartographie,
• Amélioration de la connaissance et partage de l’information,
• Anticipation des évolutions dans les documents d’urbanisme,
• Solutions pour les biens existants,
• Réalisation d’opérations de recomposition spatiale,
• Stratégie locale de gestion du trait de côte,
• Méthode d’évaluation des biens exposés à l’érosion,
• Bail réel d’adaptations à l’érosion côtière,
• Dérogation possible à la loi littorale pour gérer les relocalisations,
• Financements attachés à la gestion du trait de côte.

La  Communauté  d’Agglomération  du  Cotentin  étant  compétente  en  urbanisme,  elle  est
identifiée comme partie prenante dans la gestion du trait de côte, en appui aux communes,
afin de :

• Réaliser les cartographies  du recul du trait de côte (30 ans  et 100 ans),
• Adapter les documents d’urbanisme,
• Elaborer les stratégies locales de gestion du trait de côte,
• Mettre en œuvre les PPA (Projet Partenarial d’Aménagement).
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La liste prévue à l’article L321-15 du Code de l’Environnement peut  à tout  moment être
complétée  à  la  demande  d'une  commune  souhaitant  adapter  son  action  en  matière
d'urbanisme  et  sa  politique  d'aménagement  aux  phénomènes  hydro  sédimentaires
entraînant  l'érosion  du  littoral,  sous  réserve  de  l'avis  favorable  de  la  Communauté
d’Agglomération.

La Communauté d’Agglomération a transmis, fin 2022, un courrier invitant les communes
pouvant être impactées par le phénomène d’érosion à délibérer pour solliciter leur inscription
à  la  liste  prévue  à  l’article  L321-15  du  Code de  l’Environnement  considérant  que  cette
inscription permet :

• de  bénéficier  d’outils  d’intervention  rappelés  précédemment  et  dont  l’ordonnance
n° 2022-489 du 6 avril 2022 relative à l’aménagement durable des territoires littoraux
exposés au recul du trait de côte en précise les contours,

• de répondre au devoir d’information du maire à sa population concernant les risques
sachant que le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 ajoute le recul du trait de
côte  comme  risque  devant  être  signalé  à  l’acquéreur  ou  au  locataire.  Ainsi,
l’obligation d’information des acquéreurs et locataires prévue au I de l’article L125-5
du Code de l’environnement s’appliquera également à compter du 1er janvier 2023 :
« pour les biens immobiliers situés dans une des zones exposées au recul du trait de
côte  délimitées  en  application  des  articles  L121-22-2  ou  L121-22-6  du  code  de
l’urbanisme par un plan local d’urbanisme (PLU), un document en tenant lieu ou une
carte  communale,  ou  déterminées  par  une  carte  de  préfiguration  adoptée  en
application des articles L121-22-3 ou L121-22-7 du même Code ».  

Sur les 32 communes du territoire concernées par la gestion du recul du trait de côte, il est
noté que :

• 21 communes ont délibéré pour demander leur inscription à la liste prévue à l’article
L321-15 du Code de l’Environnement,

•   5 communes ont refusé leur inscription,
•   2 communes ont indiqué ne pas prévoir de délibérer sur ce sujet,
•   4 communes ne se sont pas prononcées.

Il est proposé de donner un avis favorable pour l’inscription de ces communes volontaires et
d’engager  l’étude  sur  la  cartographie  du  risque  d’érosion  à  30  et  100  ans  pour  ces
communes mais également pour les autres communes concernées par le risque d’érosion si
celles-ci en font la demande. 

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets,

Vu l’article L 321-15 du Code de l’Environnement,

Vu les articles L. 153-8 et L. 163-3 du code de l'urbanisme,

Vu les ordonnances du 6 avril 2022 relative à l’aménagement durable des territoires littoraux
exposés au recul du trait de côte,

Considérant les phénomènes d’érosion à l’œuvre sur son littoral et la présence de biens et
activités exposés,
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Considérant, en raison de la vulnérabilité de son territoire à l’érosion littorale, la nécessité
d’anticipation et adaptation de son urbanisme au recul du trait de côte,

Considérant que la liste prévue à l’article L321-15 du Code de l’Environnement est établie
après consultation des conseils municipaux des communes qu'il est envisagé d'y faire figurer
et avis du Conseil national de la mer et des littoraux et du comité national du trait de côte,

Considérant les délibérations des communes concernées par le recul du trait de côte ayant
décidé  de  solliciter  leur  inscription  à  la  liste  prévue  à  l’article  L321-15  du  Code  de
l’Environnement,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 168 - Contre : 0 - Abstentions : 9) pour :

- Acter les  décisions  prises  par  les  communes  du  territoire  de  la  Communauté
d’Agglomération concernées par la gestion du recul du trait  de côte (BARFLEUR,
BARNEVILLE-CARTERET,  BRETTEVILLE,  CHERBOURG-EN-COTENTIN,
DIGOSVILLE,  FERMANVILLE,  FONTENAY-SUR-MER,  GATTEVILLE-LE-PHARE,
HEAUVILLE,  LA  HAGUE,  LESTRE,  MAUPERTUS-SUR-MER,  PORTBAIL-SUR-
MER, REVILLE, SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE, SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE,
SAINT MARCOUF DE L’ISLES, SIOUVILLE-HAGUE, SURTAINVILLE, TREAUVILLE
et VICQ-SUR-MER),

- Emettre un  avis  favorable  sur  la  liste  des  21 communes ayant  demandé à  être
inscrite  sur  la  liste  des  communes  dont  l’action  en  matière  d’urbanisme  et
d’aménagement  doivent  être  adaptées  aux  phénomènes  entrainant  l’érosion  du
littoral en vertu de l’article L- 321-15 du Code de l’Environnement,

- Autoriser le Président à lancer les études posant le diagnostic et les délimitations du
recul du trait de côte à zéro, 30 et 100 ans suivant la méthodologie élaborée par le
CEREMA  sur  l’ensemble  des  communes  s’étant  positionnées  ou  pouvant  se
positionner  pour  être  inscrit  à  la  liste  prévue  à  l’article  L321-15  du  Code  de
l’Environnement,

- Préciser que des crédits seront inscrits au budget en dépenses d’investissement à la
ligne de budgétaire 82 821 du service planification pour la réalisation de cette étude
dont une aide au financement sera sollicitée auprès de l’État, 

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU
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